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Se demander si l'action de la Compagnie U.T.A. 

et des autres Compagnies desservant la Polynésie contri­

bue à freiner ou à développer le tourisme polynésien, est 

une question irritante dans sa formulation. 

Il convient tout d'abord de préciser, et nous le 

verrons ensemble, que la réalité, encore indéfinie du dé­

veloppement visé par ce concept, est à la fois un postulat 

non contesté et un problème crucial. 

Il est difficile d'aborder de front le dévelop­

pement du tourisme polynésien en analysant simultanément 

les contributions négatives ou positives des transporteurs 

aériens, qu'ils soient nationaux ou étrangers. Le champ des 

implications est indéfinissable, chaque aspect du problème 

soulevé mériterait pourtant qu'on s'y attarde. Pour avoir 

une vision globale et synthétique, il serait nécessaire de 

recourir aux avis d'experts très qualifiés afin d'obtenir 

une analyse rigoureuse fondée sur des faits chiffrés et 

objectifs. 

Les questions de définition mises à part, les pro­

blèmes du tourisme polynésien ont, ces dernières années, re­

tenu l'attention des Pouvoirs Publics plus qu'aucun 
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autre type de problème. Du seul fait qu'elle soit posée, 

la saisine signifie à l'évidence, que le rôle des 

transporteurs aériens n'a pas réussi à procurer à l'in­

dustrie touristique les bienfaits ;escomptés. De tout ce 

qui s'est écrit à ce sujet, se dégagent trois conclusions 

importantes que nous aimerions rappeler ici : 

- Premièrement, l'idée de développement touris­

tique repose sur des concepts qui évoluent ra­

pidement ; 

~ Deuxii.èmement, le développement touristique ac­

tuel aussi bien en théorie qu'en pratique, a 

été limité à la sphère de l'économie. Peut-on 

arriver à mesurer précisément son influence 

combinée sur tout ce qui contribue au développe-

pement des ressources naturelles et humaines ? 

Quel est dans ces perspectives, le rôle exact 

des transporteurs aériens ? 

- Troisièmement, si tous les analystes économiques 

sont d'accord à dire que le tourisme doit être 

une des industries de pointe de notre Territoire 

du fait de sa vocation naturelle, il n'en demeure 

pas moins vrai que ce développement est souvent 

assimilé et perçu au choix d'une quelconque idéo-

• / . . 



logie du changement : l'abandon d'une économie 

traditionnelle où toute la population est concer­

née, au profit d'une économie moderne maîtrisée 

dans son ensemble par une minorité de financiers 

et d'investisseurs dont la vocation est d'abord 

le profit sans se soucier des intérêts territo­

riaux. Ses exemples sont nombreux et nous rappel­

lerons pour mémoire l'époque où l'île de Makatea 

constituait avec la taxe ad valorem sur l'expor­

tation des phosphates, l'essentiel de nos ressour­

ces budgétaires. Quel est dans ces perspectives le 

rôle exact des transporteurs aériens ? 

Pour conclure, cette partie introductive de notre 

Rapport, nous rappellerons que les différentes Compagnies 

aériennes qui desservent notre Territoire à partir des gran­

des métropoles ont sorti la Polynésie de son isolement. Elles 

contribuent aussi, largement, à la création d'emplois liés 

directement à leurs activités et il y a un aspect non négli­

geable qui est celui de leurs contributions positives dans 

des actions promotionnelles de notre Territoire sur les 

grands marchés internationaux. 

Malheureusement, nous devons constater que le tou­

risme polynésien lié dans sa grande partie aux transports 

aériens, est en régression, puisque les statistiques nous 

font observer que depuis plusieurs années, le nombre de nos 

visiteurs se situe dans une fourchette variant entre 90 et 

110.000 touristes par an et ce, jusqu'à 1984 inclus. 

* / * * * 
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A - LES CAUSES DE CETTE STAGNATION 



- 11 -

Plusieurs hypothèses sont avancées pour justifier 

cette stagnation : 

- le niveau élevé des prix, 

- la faible capacité hôtelière, 

- les prix élevés des transports aériens. 

Les prix élevés des transports aériens échaggent 

totalement aux compétences territoriales en ce qui concer­

ne les lignes internationales. 

Les prix pratiqués par la Compagnie française U.T.A. 

atteignent des niveaux dissuasifs et constituent de ce fait, 

un handicap sérieux au développement harmonieux du tourisme 

en Polynésie. 

Une étude exhaustive et comparative des prix prati­

qués sur les différents marchés internationaux nous révélera 

sans aucun doute, l'énormitë des contradictions que nous pour­

rions observer dans ce domaine précis. 

oOooOooOo 
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B - RAPPEL POUR MEMOIRE 
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Le partage du marché mondial des droits de trafics 

aériens français entre U.T.A. et AIR FRANCE a été décidé en 

1966 par le Premier Ministre de l'époque : Georges POMPIDOU, 

a) U.T.A. dessert l'Afrique, l'Australie, le Paci­

fique Sud et la Côte Ouest des Etats-Unis et se par­

tage avec Air France le marché du Sud Est Asiatique. 

b) AIR FRANCE dessert le reste du marché. 

Los Angeles constitue la frontière de ce partage 

au niveau du marché américain sur la côte Ouest. 

Depuis vingt ans, cette décision est figée. La re­

mise en cause de ce partage n'a pas pu être faite, et ceci 

malgré les demandes quasi permanentes de réactualisation 

de cette politique. Le Territoire est totalement impuissant 

dans ce domaine. Le tourisme européen subit à différents ni­

veaux les inconvénients inhérents à cette politique conser­

vatrice. 

Sur le plan technique et commercial, Tahiti occupe 

une place privilégiée dans le Pacifique Sud et à cet égard, 

offre aux transporteurs aériens des avantages non négligea­

bles. 

* • • / • * 
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C - DROITS DE TRAFIC ET ACCORDS TARIFAIRES 
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Les droits de trafic appartiennent aux Etats et 

les accords tarifaires sont négociés entre Compagnies. En 

général, le pays et sa compagnie, sur un tronçon donné, 

prennent des conventions et définissent un tarif. 

En ce qui nous concerne, l'Etat ne contrôle pas 

véritablement les tarifs d'U.T.A. qui, en fait, est seule 

à maîtriser sa politique tarifaire. Ces tarifs sont agréés 

par la Direction Générale de l'Aviation Civile, après avoir 

été soumis, préalablement pour avis au Conseil des Ministres 

du Territoire concerné. C'est un avis consultatif et dans 

la plupart des cas, U.T.A. passe outre les avis qui lui 

sont formulés pour les tronçons ayant un intérêt direct 

avec notre Territoire. 

Nous rappelons que les tarifs pratiqués au niveau 

du marché polynésien sont les plus chers du monde. Les com­

pagnies aériennes maintiennent un marché privilégié compara­

tivement aux autres marchés internationaux. 

Pour assurer à notre Territoire, l'égalité des chan­

ces dans le domaine de son propre développement par rapport 

aux autres pays, nous devons insister et obtenir l'uniformi­

sation des tarifs aériens. C'est un souhait légitime. Au vu 

de telles pratiques, on peut s'étonner du maintien de cette 

politique qui empêche le Territoire à accéder à la compéti­

tion internationale. 

V. 
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La Polynésie,- dans moins de quinze ans abordera un 

siècle nouveau. Les instances internationales sont unanimes 

à reconnaître que le Pacifique sera le pôle mondial où le dé­

veloppement intensif se fera le plus sentir. Il nous paraît 

aujourd'hui normal de préparer notre Territoire à cette com­

pétition. Les retards que nous enregistrons aujourd'hui sont 

préjudiciables à cette préparation. Nous risquons de nous 

marginaliser si d'ores et déjà notre coopération avec la France 

ne nous permettait pas ce décollage économique. 

L'autonomie interne et l'évolution de notre économie 

seraient une pure fiction si nous ne maîtrisons pas, en aval 

et en amont, notre outil économique. 

0O00O00O00O0 
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D - LES LIAISONS INTERINSULAIRES 
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Il est un problème important que nous ne pouvons 

ignorer et qui conditionne très fortement notre développe­

ment, c'est celui de la dispersion géographique de nos îles. 

Le transport interinsulaire est actuellement as­

suré avec des appareils vieillissant qui devraient être 

remplacés dans les meilleurs délais. Ce renouvellement de 

la flotte pourrait permettre à l'exploitant de réduire ses 

coûts, d'améliorer sa productivité et d'augmenter l'offre 

en sièges. 

Mais en ce qui concerne AIR POLYNESIE, le Comité 

Economique et Social ne possède pas tous les éléments d'ap­

préciation qui lui permettraient de formuler des avis per­

tinents, concernant la desserte aérienne interinsulaire. 

Le peu que nous puissions dire avec certitude dans 

ce domaine, c'est que le Territoire maîtrise pleinement ce 

dossier, au plan de la conception comme au plan de la déci­

sion. Il peut appréhender les différents paramètres relatifs 

à la gestion de la desserte aérienne interinsulaire. 

Le Territoire peut et doit définir une politique 

de transports aériens concernant la desserte des archipels 

et des îles en particulier. 
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Les tarifs pratiqués paraissent abusifs, la capa­

cité des avions réduite, l'outil économique vieillissant, 

les charges de fonctionnement énormes. N'y aurait-il pas 

confusion au plan de la gestion entre la Société U.T.A. 

et la Société locale AIR POLYNESIE ? 

Une fois pour toutes, la situation doit être cla­

rifiée et ne laisser subsister aucune zone d'ombre. Cette 

approche nécessaire requiert du courage, mais la clarté 

dans ce domaine précis ne peut présenter pour le Territoire 

et son développement touristique, que des avantages substan­

tiels . 

La desserte aérienne interinsulaire doit être as­

surée par le Territoire lorsqu'il y a insuffisance du secteur 

privé. 

0O00O00O00O0 
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II - R E C O M M A N D A T I O 
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I Les droits de trafic appartenant aux Etats et les 

accords tarifaires étant négociés entre Compagnies, le Comité 

Economique et Social constate que le Gouvernement du Territoire 

n'a pas les moyens institutionnels pour appliquer avec les 

Compagnies aériennes une politique concertée rapprochant les 

intérêts des uns et des autres, en intégrant le plan de déve­

loppement hôtelier aux exigences des Compagnies aériennes. 

Le Territoire, dans le domaine du transport aérien internatio­

nal, doit maîtriser cette politique et à cet effet, le Comité 

Economique et Social recommande une modification du Statut du 

Territoire dans ce sens. 

II Pour les liaisons aériennes interinsulaires, le Ter­

ritoire doit mettre en oeuvre une politique efficace et saine. 

Le Comité Economique et Social recommande la prise en charge 

de ces transports à travers une structure commerciale qui res­

te à définir, si, comme nous l'observons aujourd'hui, la com­

pétence du secteur privé n'est pas suffisante. 

III Le Comité Economique et Social estime qu'une étude 

très complète dans ces domaines doit être entreprise de maniè­

re à définir une politique générale des transports aériens. 

IV En cas de modification du Statut du Territoire, le 

Comité Economique et Social recommande la mise en place d'un 

Haut Comité Territorial des Transports Aériens. 

0O00O00O00O0 
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